RÉSOLUTION  109  (Marrakech, 2002)

Examen et regroupement des dispositions 
relatives aux observateurs

La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Marrakech 2002), 
considérant

a)
que la notion d'observateur à l'UIT est traitée dans plusieurs dispositions de la Convention de l'UIT, et notamment dans le numéro 1002 de son Annexe (définition), les numéros 258 à 262A (observateurs aux Conférences de plénipotentiaires), les numéros 278 à 280 et 282 (observateurs aux conférences des radiocommunications), le numéro 297 (observateurs aux assemblées des radiocommunications, aux assemblées de normalisation des télécommunications et aux conférences de développement des télécommunications), le numéro 60A (observateur envoyé au Conseil par un Etat Membre non Membre du Conseil) et le numéro 76 des Règles générales régissant les conférences, assemblées et réunions de l'Union;

b)
que les conditions d'admission de ces observateurs aux conférences, assemblées et réunions, ainsi que leurs droits et obligations concernant la participation aux travaux de celles-ci, ne sont pas clairement définis et semblent contradictoires;

c)
que le Règlement intérieur du Conseil autorise tous les Etats Membres à soumettre des contributions au Conseil,
notant

le rapport du groupe d'Experts du Conseil chargé de préparer le travail sur la réforme de l'UIT en vue de la présente Conférence, en particulier les observations sur la recommandation R29 du Groupe de travail sur la réforme de l'UIT,

reconnaissant

qu'il serait judicieux d'étudier toutes les dispositions relatives aux observateurs, afin de bien comprendre les droits et obligations de ces derniers et de regrouper ces dispositions, le cas échéant, 

notant en outre 

a)
la nécessité, exprimée par les Etats Membres de l'UIT, d'assurer une plus grande transparence; 

b)
que, de l'avis de certains Etats Membres, il est nécessaire de renforcer le rôle d'observateur des Etats Membres au sein du Conseil, tout en tenant compte du fait qu'il est important de garantir la responsabilité du Conseil de l'UIT devant les Etats Membres de l'Union,

tenant compte

de la recommandation R29 du Groupe de travail sur la réforme de l'UIT, qui préconise en particulier d'accorder aux représentants des Membres des Secteurs le statut d'observateur aux sessions du Conseil et par laquelle les groupes consultatifs devraient définir des critères pour la sélection des représentants des Membres des Secteurs, 

décide

de créer un groupe d'Etats Membres, ouvert à tous les Etats Membres, qui pourrait travailler par voie électronique afin d'examiner toutes les dispositions pertinentes des textes fondamentaux de l'Union concernant les observateurs et d'élaborer un rapport qui sera soumis au Conseil à sa session de 2004, et qui comportera des recommandations concernant le statut d'observateur au Conseil des Membres des Secteurs, recommandations qui devront être mises en œuvre par le Conseil à titre provisoire,

charge le Conseil 

d'examiner les recommandations du groupe d'Etats Membres mentionné dans le décide ci‑dessus et de soumettre à la prochaine Conférence de plénipotentiaires un rapport, assorti de ses recommandations, ainsi que des projets de textes visant à amender les textes fondamentaux de l'Union,

charge en outre le Conseil

1
d'autoriser les Etats Membres qui ont le statut d'observateur au Conseil à soumettre des contributions conformément au Règlement intérieur du Conseil et, à titre provisoire, à prendre la parole en séance lorsque le président du Conseil les y invite;

2
de mettre en œuvre, à titre provisoire, les recommandations du groupe d'Etats Membres concernant l'admission des Membres des Secteurs en tant qu'observateurs aux séances du Conseil, conformément aux conditions arrêtées par ce dernier;

3
de présenter à la prochaine Conférence de plénipotentiaires un rapport sur la mise en œuvre de ces mesures provisoires et de formuler des recommandations sur les mesures qu'il pourrait être nécessaire de prendre.

